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(Lieu, Date)

(Destinataire)

(Madame, Monsieur,)
La santé ne semble pas revêtir un enjeu essentiel pour les candidats à la députation. Néanmoins, les problématiques de santé, le devenir de notre système sanitaire et social et celui des professionnels qui y concourent devraient y occuper une place importante si vous tenez compte des éléments d’humanité et de solidarité qui motivent l’électorat. Dans la mesure où vous aspirez à devenir mon député, avant de m’engager dans une démarche de vote en votre bénéfice et en celui de votre parti, je souhaite connaître votre position sur un problème plus que sensible pour tous les professionnels paramédicaux.

J’exerce en qualité d’infirmier, en tant que professionnel paramédical. Comme pour l’en​semble de mes confrères et consœurs ainsi que les masseurs-kinésithérapeutes et pédicures-podologues, la loi veut me contraindre à adhérer et cotiser à un ordre, ce que je refuse.

Je vous informe de mon opposition totale à l’injonction qui m’est faite tant de m’inscrire à un ordre professionnel, que d’y régler une cotisation pour légitimer mon droit d’exercice. Les ordres n’ont jamais fait la preuve de leur pertinence ! Je refuse idéologiquement cette contrainte initialement liée à une phase peu glorieuse de l’histoire de France et qui vise aujourd’hui essentiellement à amoindrir le corps intermédiaire auquel j’ai fait le choix d’adhérer. S’il est nécessaire de suivre les cohortes de professionnels, un dispositif existe : le fichier ADELI.

J’ai opté pour un exercice professionnel en qualité de salarié, sachez que :

· Les conditions d’exercice des salariés sont encadrées par des règles professionnelles d’une part, des conventions collectives d’autre part. L’ordre n’a pas à intervenir dans ces dispositifs. Les infirmiers salariés n’ont nul besoin des pressions disciplinaires ou déontologiques supplémentaires que l’ordre entend mettre en place. Le code de déontologie qu’il entend instaurer n’est qu’un mauvais copié/ collé des règles professionnelles du Code de la santé publique. Si des règles doivent exister, elles doivent être transversales à tous les paramédicaux. L’instance pouvant les améliorer existe : c’est le Haut Conseil des professions paramédicales.
· Dans le contexte actuel de pénurie de professionnels dans le secteur tant public que privé des établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, l’obligation ordinale ne peut que renforcer la problématique d’effectifs. Si les professionnels salariés réclament une légitime reconnaissance, la valorisation de leurs compétences, de leurs études, de la pénibilité de leur exercice, l’amélioration de leurs conditions de travail, pour autant, pour aucun d’entre nous, cela ne doit et ne peut passer par un ordre.
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· Dans une période de tension sur le pouvoir d’achat, de non-revalorisation salariale importante depuis plusieurs années, la cotisation ordinale constitue qui plus est un mode d’amputation de mes revenus qui n’est pas acceptable. En outre, le régime fiscal des salariés et fonctionnaires ne nous permet pas, le plus souvent, une déductibilité de la cotisation ordinale dans notre déclaration de revenu contrairement aux professions libérales.

· Comme l’immense majorité des professionnels, j’ai exprimé, par mon abstention aux élections ordinales, que je considérais l’ordre comme étant ni souhaitable ni représentatif. S’il est à ce jour légal, il n’a pour autant aucune légitimité. La participation, plus que minime, aux élections en fait foi (moins de 14% de votants).
· Les péripéties de l’ordre infirmier, sa mégalomanie financière, ses provocations (montant de cotisation, menaces de poursuites), son népotisme, sa méconnaissance de nos réelles conditions d’exercice, son incapacité à organiser de nouvelles élections dans les délais impartis (qui ont conduit le Conseil constitutionnel à le maintenir pour deux ans) sont autant d’éléments qui me font le rejeter encore davantage.
Compte tenu de ces éléments, je vous remercie de me faire savoir ce que vous vous engagez à proposer ou à défendre en termes législatifs, pour que les infirmiers, salariés et fonctionnaires, soient exonérés des obligations d’adhésion et de cotisation ordinales. Si les ordres sont maintenus, l’adhésion doit y être exclusivement volontaire.
Dans l’attente de votre réponse rapide, que je ne manquerai pas de diffuser très largement, je vous prie d’agréer, (Madame, Monsieur,) l’expression de mes salutations distinguées.

(Signature)
Expéditeur :




















